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En réponse à votre courrier, j e me pennets de vous donner quelques infonnations sur le trâvai 1 
d · /\mnec;ty International concernant la lutte contre l' impunité dans des cas d 'allégat ions de violcnœ:, 
w mmises par des responsables de l' application des lo is . 

Pou r la France, Amnesty International a pub lié plus ie urs rapports sur ces quest ions . Un rapport de 
2005, intitulé France: Pour une véritable justice, s ïntéressait à plusieurs témoignages de vio lations 
graves des droits humains commises par des responsables de ) 'application des lois depuis 1991. Quatre 
années après, peu de choses ont changé et un second rapport intitu lé France : des policiers au-dessus 
des lois a été rendu public le 2 avril 2009. La plupart des affaires évoquées concernent des plaintes 
pour mauvais traitements déposées à la su ite d' interpellations ayant dégénéré et qui ont en général 
abouti , d' un côté à des plaintes pour mauvais traitements contre des policiers, et de l'autre, à des 
accusations <l 'outrage et de rébellion formulées par les policiers contre les plaignants. Les allégations 
-..k \ iolences po iic ières aboutissent trop souvent à dl!s classements sans suite alors même que les 
pl aintes pour o utrage et rébellion donnent souvent lieu à des condamnations en correctionnelle. 

Am nesty International admet que la tâche des responsables de l'application des lois est diffic ile et 
dangereuse et les expose à des risques importants et que la majorité d'entre e ux s'acquittent de leurs 
fo nct ions de manière professionne lle et dans le respect de la loi . Néanmoins, des erreurs et des 
manquements à la déonto log ie existent et do ivent fa ire l 'objet d 'investigations impartiales e t 
exhausti ves. Seul un organe strictement indépendant, disposant d 'un pouvoir d ' enquête étendu et 
susceptible d 'être sais i directement par des particuliers, pourrait mettre fin à ce phénomène 
d ' impunité. 

Concernant votre cas particulier, il ne s ' ag it pas à proprement parlé du type de« vio lences policières» 
que nous évoquons dans notre rapport intitulé « France : des policiers au-dessus des lois » mais cela 
semb! e relever d3vantage d ' une re <: ponsabilité admin istra~ive liée à un~ hosp itali sation d 'office. 

Seule une décision de justice peut recon naître l'existence d ' une illégali té ou d'un préjudice dans ce 
type de procédure. 

Pour ces raisons, nous ne pouvon s intervenir dan s votre situation car nous n 'agissons pas en justice et 
nous n' assurons pas de suivi de cas individuels, seu l le secrétariat internationa l d ' Amnesty de Lond res 
eftèctue ce type de suiv i sur ces cas très précis de mauvais traitements commis par des membn.:s des 
forces de l' ordre en France. 

Nous comprenons votre indignation au regard des fai ts dont vous estimez avoir été victime et nous 
vous souhaitons bon courage pour vos démarches. 

En vous remerciant pour l' inté rêt que vous portez à notre travai l en fa veur d ' un meilleur n:spccl dcs 
droits humains, nous vous ad ressons nos si ncères salutations. 

Pour le sl!J'viœ l·:ranuc 
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